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Nouméa, le 30 Mars 2003 
Comité de soutien à Laurent VILI      
BP 1550 – Pont des Français 
Commune du Mont-Dore 
NOUVELLE CALEDONIE 
Tel/Fax : (00 687 35 30 12)  
Email : cslvili@lagoon.nc 
 
 

Destinataires :      
  
Monsieur Le Président de la République Française 
Monsieur le Secrétaire Général de la Commission des 
Communautés Européennes 
Monsieur le Premier Ministre de la République Française 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
Madame la Ministre de l’Outre-Mer 
Monsieur le Ministre de la Justice 
Monsieur le Haut Commissaire de la République en Nouvelle 
Calédonie 
Monsieur le Président du Gouvernement de la Nouvelle 
Calédonie 
Monsieur le Président du Congrès 
Monsieur le Président de la Province Sud 
Monsieur le Maire du Mont-Dore 
Monsieur le Procureur Général près le Tribunal de Grande 
Instance de Nouméa 
Monseigneur l’Archevêque de la Nouvelle-Calédonie 
Père Bernard Gidrol, ancien curé de la paroisse de Saint Louis, 
actuel responsable des pères maristes 
Père Milio, curé de la paroisse de Saint Louis 
Père Rock Apikaoua Curé de la Cathédrale de Nouméa 
 
Lettre ouverte à : 
 
Mesdames et Messieurs les députés du Parlement européen 
Madame Bernadette Chirac 
Monsieur le Président de la Ligue des Droits de l’Homme 
Monsieur Bernard-Henri Lévy 
Madame la déléguée du médiateur de la République en 
Nouvelle-Calédonie 
Monsieur le rédacteur en chef de l’Express 
Monsieur le rédacteur en chef du Monde 
Monsieur le rédacteur en chef du Point 
Monsieur le rédacteur en chef des Echos 
Monsieur le rédacteur en chef de l’AFP à Nouméa 
Monsieur le rédacteur en chef de l’AFP à Paris 
Monsieur le rédacteur en chef de l’Humanité 
Monsieur le rédacteur en chef du Figaro 
Monsieur le rédacteur en chef de Libération 
Monsieur le rédacteur en chef du Courrier International 
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Monsieur le rédacteur en chef du Canard Enchaîné 
France Inter 
France Info 

 
 
Objet : incarcération abusive de Monsieur Laurent VILI à Nouméa, Nouvelle-Calédonie. 

 
  
 
   Madame, Monsieur, 
 

Nous tenons à attirer votre attention sur la situation intolérable engendrée par des 
évènements dramatiques qui se sont déroulés, depuis décembre 2001, à Saint-Louis, 
commune du Mont-Dore en Nouvelle Calédonie. Tout d’abord, nous tenons à informer 
l’actuel gouvernement français des dérives dues au laxisme des autorités en place à l’époque 
des faits ; la non-intervention de l’Etat a conduit une communauté à prendre les armes dans 
l’unique but de se défendre d’une épuration ethnique menée à son encontre sur le territoire 
français.   

Nous vous écrivons afin de mettre en lumière une situation inacceptable pour un pays 
civilisé et démocratique tel que la France. Ces évènements ont révolté l’ensemble des 
Calédoniens pendant de longs mois. 
 

Accusé de meurtre pour avoir tenté de défendre sa vie et celle des membres de sa 
communauté, Laurent Vili, 26 ans, est le jeune Français d’origine Wallisienne incarcéré à 
Nouméa depuis le mois d’août 2002. Ce jeune homme, de très bonne réputation, effectuait des 
études d’EPS à l’UFR STAPS de Montpellier où il avait obtenu sa licence ; il était, de 
surcroît, joueur semi professionnel au Montpellier Rugby Club. Ce club se trouve d’ailleurs 
être le siège d’un autre comité de soutien à Laurent Vili. 
 

Dans un premier temps, il est important de situer le contexte général : 
A Saint Louis cohabitent depuis plus de 40 ans deux communautés françaises du Pacifique. 
D’une part les Mélanésiens de la tribu de Saint Louis ; celle-ci est composée de Kanaks 
originaires de différentes régions de la Nouvelle Calédonie (Touho, Yahoué, Ile Ouen, 
Boulouparis, Païta etc…) et qui occupent près de 400 hectares rétrocédés par l’Etat français. 
D’autre part, des Wallisiens et Futuniens (originaires du Territoire français d’Outre Mer de 
Wallis et Futuna) installés à l’origine par l’Eglise catholique sur des terres appartenant à la 
mission ; ils occupent aujourd’hui 23 hectares. 
Ces deux communautés voisines sont géographiquement séparés par une rivière : La Thy.  
 

Voici la chronologie des évènements qui se sont déroulés depuis le 8 décembre 2001 : 
 

Dans la nuit du 7 au 8 décembre 2001, plusieurs dizaines de mélanésiens armés d’armes à 
feu et d’armes blanches traversent la rivière et pénètrent dans les maisons situées aux abords 
de la dite rivière. Les habitants, hommes, femmes, enfants et vieillards sont sauvagement 
agressés puis chassés. Leurs maisons sont toutes brûlées, leurs animaux sont égorgés et 
pendus sur des piquets, des hommes sont blessés par des tirs de fusil et des coups de hache. 
Ces évènements n’ayant pas été immédiatement réprimés par les forces de l’ordre, les 
Wallisiens ont très vite évacué femmes et enfants tandis que les hommes commençaient à 
organiser leur défense, décidés à ne pas se laisser chasser sans résistance d’un village où ils 
vivaient depuis plus de 40 ans pour les plus anciens. 
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Les forces de l’ordre ont, pendant ce temps, pris position sur la route principale RP1 et 
uniquement du côté de la communauté Wallisienne ; la communauté mélanésienne a toujours 
refusé la présence de ces dites forces au sein de sa tribu.  

Toute la journée du 8 décembre 2001 a été ponctuée par des coups de feu et 2 Wallisiens 
ont été blessés par balle.       

Les responsables mélanésiens ont ensuite fait savoir qu’ils donnaient un délai d’un mois à 
l’ensemble de la communauté wallisienne et futunienne, soit plus de 1000 personnes, pour 
partir définitivement de Saint-Louis, sans quoi ils les chasseraient par la force. 
 

Le mois qui a suivi a été ponctué d’agressions diverses envers les Wallisiens et également 
envers les riverains de la commune du Mont-Dore qui empruntent la route principale RP1 
laquelle passe aux abords immédiats de Saint-Louis. Il est à noter que plus de 120 plaintes ont 
été déposées par ces riverains et qu’un collectif s’est même organisé pour sensibiliser les 
autorités à ce problème. Ce collectif envisageait d’ailleurs, au plus fort des exactions de 
s’armer et de se rendre sur les lieux afin de « régler le problème ». 
 

Un mois plus tard, dans l’après midi du 7 au 8 Janvier 2002, date échéance de 
l’ultimatum , des échanges de coups de feu entre les deux communautés ont eu lieu. Ces 
échanges ont duré une bonne partie de la nuit. 

C’est alors que des membres de la communauté wallisienne sont allés demander l’aide des 
gardes mobiles, afin d’être protégés. Ces derniers, présents sur les lieux à ce moment là, leur 
ont répondu : «  Nous n’avons pas reçu d’ordres, assurez votre protection vous-même ».   
En effet, les forces de gendarmerie n’avaient pas pour consigne d’intervenir. 
 

Au petit matin, des échanges plus soutenus ont eu lieu ; des mélanésiens armés ont à 
nouveau traversé la rivière et ont attaqué la communauté wallisienne. Les Wallisiens se sont 
défendus. C’est à ce moment là que Jean-Marie Goyetta a été blessé par balle. Il est décédé à 
l’hôpital territorial 25 jours plus tard. 
 

Nous tenons à  vous préciser plusieurs points extrêmement importants :  
 
- Aujourd’hui la situation est strictement identique à ce qu’elle était, c'est-à-dire que les deux      
communautés se font face. Il est vrai que les tirs se sont calmés. 
- Aucune arme n’a été saisie car les mélanésiens refusent toute présence des autorités. 
- Laurent VILI a été accusé de meurtre puis incarcéré alors qu’il a agi comme tout être 
humain l’aurait fait en pareille situation, pour défendre sa vie et celle de sa famille. Il est à 
noter qu’une des maisons incendiées est celle où Laurent VILI est né et a été élevé.   
 

Laurent subit actuellement et ce depuis le début de son incarcération un régime 
d’isolement avec pour motif avoué que la prison dans laquelle il est incarcéré est peuplée à 80 
% de Mélanésiens, dont certains sont originaires de Saint-Louis, et que sa vie risquerait donc 
d’être menacée.  
 

Nous tenons à signaler que toutes ces informations sont vérifiables et bien connues de 
tous, aussi bien au niveau local qu’au niveau national. D’ailleurs, ce problème a été abordé 
au Sénat le 07 février 2002 par Mr Lucien Lanier. 
 

L’avancée de l’enquête permettrait la libération sous contrôle judiciaire, en métropole, de 
Laurent Vili. Cependant, cela est systématiquement refusé avec pour motifs, que sa vie, ainsi 
que l’ordre public, pourraient être menacés ! 
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En effet, après 14 mois d’enquête, l’ensemble de l’instruction laisse apparaître que 

Laurent VILI n’est pas l’auteur du coup de feu qui a blessé Monsieur Goyetta.  
 
• Laurent VILI a toujours déclaré que l’arme qu’il av ait utilisée, et qui n’a jamais 

été retrouvée, était une 270mm, affirmation confirmée par de nombreux 
témoignages. 

• Un expert en balistique exclut que les blessures infligées à Monsieur Goyetta 
aient pu être occasionnées par une 270 ; elles correspondent à une carabine 
calibre 222mm 

• Aucune autopsie ni analyse bactériologique n’ont été effectuées pour établir les 
causes de la mort de Jean-Marie Goyetta. 

 
En dépit de tout ce qui précède, on impute à Laurent VILI la mort de Jean-Marie 

Goyetta. 
 

Une demande de libération a donc été déposée le 24 février 2003 et a été 
immédiatement rejetée « en l’état » avec des motifs avancés frisant l’incohérence : 
trouble à l’ordre public, regain de tension possible entre les deux communautés. Ce qui, 
en plus de maintenir Laurent Vili en détention, fait reposer sur ses épaules la 
responsabilité de l’ordre public. Ceci prouve bien qu’il est considéré comme le garant de 
l’ordre public, ce qui, à notre avis, ne devrait pas être de sa responsabilité. 
 

Il est maintenant très clair dans l’esprit de tous, que le juge d’instruction tient donc 
absolument à renvoyer Laurent VILI devant la Cour d’Assises à n’importe quel prix 
puisqu’il ne tient pas du tout compte des éléments à décharge présents au dossier.  
 

Appel a ensuite été fait en chambre de l’instruction le 20 mars 2003 et a été de la 
même manière rejeté. Les raisons invoquées pour justifier ce refus sont que : « il est un 
peu tôt pour le libérer et le juge d’instruction a encore besoin de lui » alors que 
l’instruction touche à sa fin et que Laurent VILI n’a été entendu par le juge 
d’instruction que 2 fois depuis le 10 décembre 2002. 
 

Signalons que la défense de Laurent VILI a demandé l’audition en qualité de témoins, de 
Monsieur VAILLANT, ancien ministre de l’Intérieur au moment des évènements, de 
Monsieur LATASTE, Haut Commissaire de la République en poste à Nouméa à la même 
période, du Capitaine PLAZANET, Commandant de Compagnie, et du Colonel TRAVERS, 
Commandant de Gendarmerie en Nouvelle-Calédonie. Cette demande est restée sans suite à 
ce jour. Cela donne à penser que la Justice ne permet pas la défense pleine et entière de 
Laurent VILI.  Ceci est un grave manquement aux droits de la Défense et au regard de la 
Convention Européenne des Droits de l’Homme 

 
Comme vous le constatez, cette situation est intolérable. 

 
Nos seules motivations sont : 

• de défendre les intérêts de Laurent VILI et d’obtenir sa libération dans les plus brefs 
délais, car il n’est pas concevable qu’il puisse continuer à être détenu aux vues du 
dossier d’instruction. 

• d’espérer obtenir des réponses claires aux questions suivantes :  
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- Comment est-il possible qu’un pays civilisé comme la France, qui de surcroît se targue 
d’être « le Pays des Droits de l’Homme » laisse pourrir une situation comme celle-ci ? 

 
- Comment, dans un contexte de conflit armé avéré (officiellement plusieurs centaines 

d’armes sont présentes à Saint-Louis), est il possible d’arrêter un jeune homme et de 
vouloir lui appliquer les lois françaises alors que ces dernières sont bafouées depuis 
plus d’un an ? En effet, aucune arme n’a été saisie, aucune reconstitution, 
prétenduement dangereuse, n’a été réalisée, aucune enquête digne de ce nom n’est 
possible sur les lieux… 

 
- Comment peut-on reprocher à un membre d’une communauté, agressée physiquement 

de s’être défendu alors que les autorités légales présentes sur place et témoins 
privilégiés de ces actes, ont clairement conseillé à cette communauté de le faire ? 

  
Nous espérons de votre part une lecture attentive et nous vous remercions par avance de la 

suite que vous voudrez bien donner à ce courrier. 
 

Dans cette attente, recevez, Madame, Monsieur, nos respectueuses salutations. 
 
 

Le Comité de soutien à Laurent VILI  


